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Pour l’instant, le sort du site de 
production de Villeneuve (VD) 
n’inquiète pas trop les autorités. 
«Les carnets de commandes sont 
pleins et les compétences tech-
nologiques du site n’existent pas 
chez Alstom», fait-on savoir du 
côté du Département vaudois de 
l’économie, de l’innovation et du 
sport (DIES) de Philippe Leuba. 
«A court terme, c’est plutôt ras-
surant pour l’emploi», renchérit 
Olivier Français (PLR/ VD), 
membre de la Commission des 
transports du Conseil des Etats. 
A plus long terme, toutefois, la 
reprise du secteur transport fer-
roviaire du constructeur cana-
dien Bombardier (BT) par le 
groupe français Alstom, officia-
lisée lundi, laisse planer davan-
tage d’incertitudes. Pour deux 
raisons.

Premièrement, les 530 employés 
des ateliers de Villeneuve, dont 
une part importante de fronta-
liers, s’affairent à assembler les 
trains à deux étages commandés 
par les CFF à Bombardier. Or, la 
livraison de ce matériel est bien 
chaotique. Des problèmes tech-
niques restent irrésolus. Vingt-
neuf des 62 rames promises ont 
été livrées aux CFF, et 18 circulent 
entre Bâle, Zurich et Coire. «Les 
autres sont utilisées pour les tests 
et la formation», précise Jean-Phi-
lippe Schmidt, porte-parole des 
CFF. Mais ces compositions ruti-

lantes et modernes ne sont pas en 
service sur l’axe Genève-Saint-
Gall, auquel elles sont pourtant 
destinées. «Nous devons avoir 
suffisamment de rames fiables 
livrées pour pouvoir les engager 
sur cette ligne», ajoute-t-il.

Besoin de trains en plus
La production ira à son terme, 

mais il n’est pas sûr que les CFF 
commandent d’autres rames au 
constructeur canadien, qui va 
passer en mains françaises. Le 
contrat signé il y a dix ans prévoit 
une option pour une série addi-
tionnelle, mais les CFF ne pipent 
mot à ce sujet pour l’instant. Ils 

auront pourtant besoin de trains 
supplémentaires, assure un 
connaisseur de l’entreprise. Les 
CFF restent tout aussi discrets sur 
les pénalités qu’ils pourraient 
demander à Bombardier pour les 
retards et défauts techniques 
constatés sur les véhicules livrés. 
Ces décisions seront prises par le 
nouveau directeur Vincent 

Ducrot, qui succédera à Andreas 
Meyer en avril.

Deuxièmement, Alstom n’est 
pas un groupe industriel comme 
les autres. Il appartient à 56% à 
des actionnaires français, essen-
tiellement Bouygues (14,7%) et des 
investisseurs institutionnels. Il 
est perçu comme un protégé des 
autorités politiques françaises. La 
Suisse s’en est aperçue avec le 
Léman Express. Elle rêvait d’une 
flotte commune, qu’elle souhaitait 
faire construire par Stadler Rail, 
à qui, il faut le préciser, elle n’a pas 
attribué toutes ses adjudications 
par le passé. La Région Rhô-
ne-Alpes ne l’a pas entendu de 
cette oreille. C’est pourquoi deux 
types de train cohabitent sur le 
réseau lémano-savoyard: 23 
rames Flirt fournies par Stadler 
pour 236 millions de francs et 17 
Régiolis par Alstom pour 220 mil-
lions d’euros.

Concurrence chinoise
Faut-il craindre pour la survie du 

site de Villeneuve? «A long terme, 
on peut avoir des craintes», répond 
Olivier Français. Porte-parole de 
BT à Berlin, Eric Prudhomme 
déclare que «les détails du modèle 
de fonctionnement après la clô-
ture n’ont pas encore été entière-
ment convenus». Il annonce que 
ces détails seront fournis ultérieu-
rement et que, le cas échéant, des 
consultations menées avec les 
personnes concernées.

Ces réflexions s’inscrivent dans 
le cadre de la reprise par Alstom 

de BT. Bombardier et la Caisse de 
dépôt et de placement du Québec 
vont vendre leurs participations 
dans BT pour 8,2 milliards de dol-
lars. Après correctifs comptables 
liés à la dette et aux capitaux 
propres de la Caisse, Bombardier 
touchera un produit net de 4,2 à 
4,5  milliards de dollars. Les 
conseils d’administration des 
deux groupes ont approuvé la 
signature du protocole d’entente 
à l’unanimité. La transaction doit 

être approuvée par les autorités 
de la concurrence. En particulier 
par celle de l’Union européenne, 
qui avait refusé récemment la 
fusion entre Alstom et Siemens.

Mais la situation est différente 
aujourd’hui. D’une part, le groupe 
Bombardier, qui ne conservera 
que sa division aviation, est 
endetté. De l’autre, il s’agit de faire 
rempart contre l’émergence d’un 
géant planétaire, China Railroad 
Rolling Stock Corporation 

(CRRC), qui se développe déjà for-
tement en Asie. Pour le président 
de BT, Danny Di Perna, cité dans 
un communiqué, il  y a une 
«grande complémentarité géogra-
phique et de produits» entre BT 
et Alstom. L’opération permettra 
de «répondre à la demande mon-
diale croissante du transport fer-
roviaire» et de réaliser des écono-
mies d’échelle. Elle peut aussi 
ouvrir de nouvelles perspectives 
aux «petits» comme Stadler. n

Les nouveaux trains à deux étages commandés par les CFF sont assemblés par 530 employés sur le site de Bombardier  
à Villeneuve (VD). (LAURENT GILLIERON/KEYSTONE)

Les incertitudes 
suisses autour de la 
vente de Bombardier
TRANSPORTS  Sous réserve du feu vert des autorités  
de la concurrence, Alstom va racheter la division transport 
ferroviaire du groupe canadien. Le site vaudois de Villeneuve est 
en pleine effervescence: on y assemble les trains à deux étages 
des CFF. Mais quel sera son avenir en mains françaises?
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La consommation stagne. Coop aussi. 
Avec ses 30,7 milliards de francs de reve-
nus en 2019, dont presque 18 milliards 
dans la vente au détail, la coopérative 
est un baromètre. Après les cessions par 
son concurrent Migros de Globus et 
Interio notamment, elle est désormais 
le plus grand des deux géants de la dis-
tribution. Elle détient environ 35% des 
parts de marché du commerce de détail 
en Suisse. Et elle profite et/ou pâtit des 
mêmes tendances que l’ensemble du 
secteur.

Ses résultats annuels, présentés mardi 
à Muttenz (BS), confirment par exemple 
l’essor continu des produits bios: une 
croissance des ventes de 8,4%, à 1,8 mil-
liard de francs. Et la conviction quasi 
absolue que l’objectif de 2 milliards en 
2025 sera atteint.

Du côté des difficultés, les magasins 
Coop City. Pour la deuxième année 

consécutive, les ventes y ont reculé. 
Même si, en 2019, le repli de 0,6% (à 
764 millions) est dû à des travaux, jus-
tifie le distributeur. Ce n’est pas 
nouveau, les commerces des 
centres-villes éprouvent des 
difficultés. En cause, notam-
ment, les supermarchés situés 
en périphérie. Dans ces derniers, Coop 
a encaissé 10,5 milliards de francs l’an 
dernier. La fréquentation est en hausse, 
signale le groupe.

Le franc fort, double peine
L’autre phénomène qui pénalise les 

centres-villes, c’est la concurrence de 
l’e-commerce. Mais ce qu’elle perd dans 
ces magasins-ci, Coop en récupère une 
partie en ligne. Le chiffre d’affaires sur 
internet a progressé de 16,3% à 2,6 mil-
liards, répartis entre 913 millions pour 
le commerce de détail et 1,7 milliard pour 
le commerce de gros et production. Dans 
ce segment, l’électronique grand public 
a enregistré une hausse de 17,5%, à 
602 millions. Le site Microspot, par 
exemple, est en croissance de 15%, à 
279 millions. Du côté alimentaire, Coop@
home, qui sera rebaptisé Coop.ch en avril 
prochain, a progressé de 5,4%.

Comme les autres, Coop subit les aléas 
du franc fort. Et même à double titre. 

D’abord, parce que le tourisme d’achat 
regagne en intérêt et en vigueur. C’est 
en tout cas ce qu’indiquait un rapport 

de Credit Suisse publié en jan-
vier: «Nous constatons qu’après 
avoir temporairement dimi-
nué, l’attractivité du tourisme 
d’achat pour les Suisses a de 

nouveau augmenté en 2019.» Les écarts 
de prix d’un panier moyen? 41% avec la 
France, 48% avec l’Allemagne et 42% 
avec l’Italie. Ce n’est pas un hasard si, 
mardi, Coop a annoncé l’élargissement 
de sa gamme à bas coûts Prix Garantie 
à plus de 1000 produits d’ici à la fin de 
l’année.

Ensuite, par rapport à de plus petites 
enseignes du pays, Coop a la particula-
rité de réaliser un tiers de son chiffre 
d’affaires à l’étranger, via ses filiales Bell 
ou le grossiste Transgourmet. Sur les 
9,4 milliards de ventes réalisées en mon-
naies étrangères, les taux de change ont 
eu un effet négatif de 380 millions de 
francs.

Coop ne ressemble ainsi pas seule-
ment aux autres distributeurs. Elle a 
aussi des points communs avec les 
exportateurs. D’ailleurs mardi, son 
patron, Joos Sutter, n’a pas hésité à 
conditionner le degré de réussite de 
2020 à l’évolution de l’euro. n

Coop, un distributeur presque 
comme les autres
CONSOMMATION  Le groupe a enre-
gistré en 2019 une stagnation de ses 
ventes. Bio, e-commerce, franc fort… 
Les chiffres de Coop confirment, en bien 
ou en mal, les phénomènes éprouvés 
par le secteur du commerce de détail

ALINE BASSIN
t @BassinAline

Traquer les licornes européennes de 
demain, ces start-up valorisées à plus de 
1 milliard de dollars, c’est l’ambition du Tech 
Tour Growth Summit lancé en 2014. Pour 
y parvenir, cette initiative belge s’assure 
l’expertise d’une vingtaine d’investisseurs 
reconnus. L’an dernier, elle avait sacré la 
société vaudoise Sophia Genetics.

La liste des 50 finalistes de l’édition 2020 
de ce sommet a été révélée mercredi. Le can-
ton de Vaud y figure de nouveau en bonne 
place puisque trois entreprises issues de 
l’EPFL ont été retenues: Kandou, Flyability 
et Nexthink. Une seule autre société suisse 
figure à leurs côtés, la zurichoise Beekeeper.

Potentiels fleurons
La présence des trois start-up lémaniques 

ne représente pas une surprise puisqu’elles 
sont régulièrement citées comme potentiels 
fleurons économiques de la Suisse. Flyabi-
lity a ainsi pris en 2019 la première place du 
classement des 100 entreprises les plus 

prometteuses du pays, une étude de réfé-
rence réalisée chaque année par le pro-
gramme Venturelab. Fondée en 2014, la 
start-up a mis au point des drones capables 
d’intervenir dans des zones complexes et 
dangereuses.

Active dans l’électronique pour l’internet 
des objets, Kandou a de son côté levé l’an 
dernier 56 millions de dollars. Nexthink, qui 
promet aux entreprises de les aider à amé-
liorer «l’expérience digitale» de leurs 
employés, avait fait encore mieux fin 2018, 
en obtenant 85 millions de dollars.

Car c’est bien de décollage rapide qu'il est 
question. Techniquement, les entreprises 
qui ont retenu l’attention des organisateurs 
du Tech Tour Growth Summit ne sont plus 
des start-up, mais des scale-up. Un angli-
cisme auquel il faudra s’habituer avec l’ar-
rivée à maturité de cette scène entrepreneu-
riale en Suisse.

Depuis cinq ans, le canton de Vaud, via son 
agence pour l’innovation Innovaud, a créé 
un programme spécifique pour aider les 
jeunes pousses qui se trouvent dans cette 
phase délicate. Les trois sociétés retenues 
cette année en font partie.

Pour Marc Gruber, vice-président de 
l’EPFL, chargé de l’innovation, une initiative 
comme le Tech Tour Growth Summit peut 
contribuer à étoffer ce contingent. Elle 
apporte une visibilité bienvenue aux entre-
prises distinguées. Le nom des lauréats sera 
connu à la fin du mois de mars. n

A la recherche de la prochaine 
licorne lémanique
INNOVATION  Trois start-up vaudoises 
font partie des 50 sociétés européennes 
présentées comme les mieux positionnées 
pour connaître une croissance forte et 
rapide. Issues de l’EPFL, ces entreprises 
sont en lice pour la finale de l’édition 2020 
du Tech Tour Growth Summit

ANALYSE

«A court terme, 
c’est plutôt 
rassurant  
pour l’emploi»
OLIVIER FRANÇAIS (PLR/VD), MEMBRE DE 
LA COMMISSION DES TRANSPORTS DU 
CONSEIL DES ETATS
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